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 n° 153 302 du 25 septembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 décembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 19 avril 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 janvier 2014 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 29 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, par Me M. KALIN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 10 janvier 2011, la partie requérante, de nationalité congolaise, a introduit, auprès de 

l’ambassade belge de Lubumbashi, une demande de visa C type court séjour pour visite familiale qui a 

été refusée.  

 

1.2. Elle a réitéré cette demande le 8 février 2011 et s’est à nouveau vue opposer un refus. 

 

1.3. Le 2 septembre 2011, la partie requérante a épousé Mr [D.B.], de nationalité belge. 
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1.4. Le 5 février 2013, elle a introduit une nouvelle demande de visa en vue d’un regroupement familial 

avec son époux. Celle-ci a été rejetée par décision du 19 avril 2013, il s’agit de l’acte attaqué qui est 

motivé comme suit : 

 

« En effet, comme preuves de ses revenus, Mr [B. D.] a déposé à l'appui de la demande de visa de 

Mme [B. V. C.], une attestation fixant le montant de sa pension au 01 juin 2012. 

 

D'après cette attestation, Mr [B.] dispose d'un revenu inférieur à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, §1er 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale 

 

Mr [B.] ne peut donc être considéré comme ayant des revenus suffisant pour subvenir à ses propres 

besoins et à ceux de Mme [B.] afin d'éviter qu'elle ne devienne une charge pour les pouvoirs publics, de 

tels revenus ne lui permettant pas d'assurer pour lui et son épouse un niveau de vie correct. 

 

De plus, pour apporter la preuve qu'il dispose d'un logement suffisant pour pouvoir recevoir Mme [B.], il 

est demandé à la personne à rejoindre de fournir un contrat de bail enregistré ou un titre de propriété de 

son domicile en Belgique. 

 

Or, aucun document n'a été fourni. 

 

Dès lors, la demande de visa est rejetée. Références légales: Art. 40 ter 

 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n'a pas prouvé qu'il dispose d'un logement décent qui lui permet de 

recevoir le ou les membres de sa famille qui demandent à le rejoindre et répondant aux conditions 

posées à un immeuble qui est donné en location à titre de résidence principale comme prévu à l'article 2 

du Livre Ill, Titre VIII, Chapitre Section 2, du Code civil. 

 

Le/a requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n'a pas démontré qu'il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers. En effet, ces moyens doivent être au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

 

Vu qu'une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. Toutefois, 

les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice de la 

possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute enquête 

ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. » 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation du « prescrit d’une motivation adéquate 

des actes formelles administratifs au regard des articles 1, 2, 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991, 

mais également des articles 40 bis, 40 ter et 42 §1 et 62 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

3.2. Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas respecté l’examen prévu par l’article 42, §1, de la 

loi du 15 décembre 1980 et rappelle que le conjoint belge ouvrant le droit au regroupement familial doit 

disposer de revenus stables, suffisants et réguliers autres que ceux provenant des régimes d’assistance 

complémentaire. Elle souligne que son époux bénéficie d’une pension et non d’un régime d’assistance 

complémentaire de sorte qu’il appartenait à la partie défenderesse de procéder à l’examen concret des 

moyens de subsistance de sa famille, ainsi que le renseigne l’arrêt Chakroun de la CJUE.  

La partie requérante rappelle la jurisprudence du Conseil de céans quant à ce, ainsi qu’un arrêt du 

Conseil d’Etat du 11 juin 2013 sanctionnant l’absence de réalisation d’examen concret des besoins du 

ménage. 
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Elle conclut qu’ « en ne procédant pas à un tel examen des besoins concrets de la requérante et de 

Monsieur [B.] et en se bornant uniquement au fait que le ressortissant belge ne dispose pas de 

ressources stables, suffisantes et réguliers sans le moindre examen approfondi, cette décision viole 

manifestement l’article 42§1 alinéa 2 de la loi du 15/12/1980 » et qu’il convient donc d’annuler la 

décision entreprise. 

 

4. Discussion 

 

4.1. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de contester utilement le 

motif de la décision attaquée relatif au défaut de production d’un acte de propriété ou d’un contrat de 

bail enregistré.  

 

Ce motif, dont le Conseil estime qu’il a été retenu à bon droit par la partie défenderesse, au vu des 

éléments qui étaient en sa possession au moment de la prise de la décision attaquée, suffisant à fonder 

la décision querellée, il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen unique qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient être de nature à emporter l’annulation de la décision attaquée. 

 

4.2. Au vu de ce qui précède, le moyen n’est pas fondé. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille quinze par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      B. VERDICKT 


